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AKTUELLSHORT NEWS

Unter den Talaren - gefährliche Strahlen!

Als „skandalös“ bezeichnet Greenpeace das Urteil der Cour 
administrative zur Sotel-Leitung. Die Firma Sotel hatte gegen die 
Gemeinde Sanem geklagt, die 2010 die Baugenehmigung für die 
so genannte Cattenom-Leitung verweigert hatte, doch das Tribunal 
administratif hatte im vergangenen November dem Bürgermeister 
recht gegeben. Dieser hatte sich seinerzeit auf den Bebauungsplan 
(PAG) berufen, der - wegen der Strahlungsbelastung - eine 
Mindestdistanz von 50 Metern zwischen Hochspannungsleitungen 
und Wohnhäusern vorsieht - die Sotel-Trasse reicht viel näher heran. 
Doch die Cour administrative - in einer sehr breiten Auslegung 
ihres Interpretationsspielraums - befand, die PAG-Regelung beruhe 
auf einer ministeriellen Vorgabe. Diese aber beziehe sich nur auf 
Freileitungen und nicht auf die von Sotel vorgesehene unterirdische 
Verlegung. Diese Unterscheidung wird zwar im Bebauungsplan 
nicht gemacht, doch das Gericht überging den Buchstaben der PAG-
Regelung, um ihrem Geist zu folgen - oder dem, was es dafür hielt. 
Weil aber der Bürgermeister es versäumt hatte, bei der Verweigerung 
der Genehmigung auch andere Begründungen anzuführen, 
schlussfolgert die Cour - nun wieder ganz eng in ihrer Auslegung - 
dass diese Entscheidung hinfällig sei.
In einem Kommuniqué erinnert Greenpeace daran, dass die 
Impaktstudie zur Leitung die Strahlungsbelastung durch eine 
unterirdische Leitung nicht als viel geringer einschätzte. Die 
Auslegung der Cour administrative aber könnte dazu führen, 
dass der Strahlenschutz bei unterirdischer Verlegung gänzlich 
ausgesetzt ist. „Das Gericht schützt die Interessen der Konzerne 
und der Regierung, statt die der Bürger“, so Greenpeace. Es handle 
sich um ein „politisches Urteil“, und es gehe den Richtern darum, 
„mit allen Mitteln die Anbindung des Luxemburger Stromnetzes 
an das französische zu erreichen, um Atomstrom zu importieren“. 
Energieminister Etienne Schneider reagierte nicht minder heftig: 
Die Vorwürfe von Greenpeace seien „absoluter Quatsch“, sagte er 
gegenüber RTL. Weder sei Druck auf die Justiz ausgeübt worden, 
noch könne er die Angst vor der elektromagnetischen Strahlung 
teilen. Außerdem gehe es nicht darum, mit dieser Leitung 
Atomstrom aus Frankreich zu importieren. Letzteres ist eine ziemlich 
dreiste Behauptung, denn der gleiche Schneider hatte vor ein paar 
Monaten erklärt, die Leitung senke die Kosten für den Import dieses 
Stroms und diese Kostensenkung sei wichtig für den Erhalt der 
Arbeitsplätze in der Stahlindustrie (woxx 1153).

L’(avant-)dernier clou 

Pour une fois, de bonnes nouvelles nous parviennent de Bruxelles : 
la très puissante commission parlementaire du commerce 
international vient de rejeter le traité anti-contrefaçon Acta. C’était 
la cinquième et la plus importante des commissions à avoir analysé 
et refusé ce texte. Donc, Acta est techniquement près de se faire 
euthanasier définitivement le 4 juillet - ironiquement le jour de 
l’indépendance américaine - lors du vote au parlement européen de 
Strasbourg. Et n’a presque pas de chance de revoir le jour sans avoir 
été renégocié de façon transparente et démocratique cette fois.

Schlecker reste dans le flou

Alors qu’en Allemagne, la désignation « Schlecker-Frauen » - pour 
les licenciées de la chaîne de discount en banqueroute - est en 
train de devenir un lieu commun, le sort de leurs consoeurs et 
confrères grand-ducaux reste en suspens. Et cela parce que les 
filiales luxembourgeoises dépendent de Schlecker-Autriche en 
difficultés aussi et sont livrées par une autre firme que celle qui 
approvisionnait les magasins allemands. D’ailleurs, comme viennent 
de le communiquer syndicats et chambre du commerce, les bilans 
de Schlecker Luxembourg restent positifs. Ce qui laisse espérer une 
fin heureuse à ce drame social. A moins qu’il ne s’agisse d’une 
tactique de salami du patronat. 

LAÏCITE

Te Deum Non  
Gaudeamus
Luc Caregari

Que le Te Deum fasse partie de la 
tradition luxembourgeoise ou non, 
l’alliance des athées, humanistes 
et agnostiques (AHA) veut une fête 
nationale sans caractère religieux.

Chaque année, c’est le même 
spectacle dans la cathédrale Notre-
Dame de Luxembourg. Pour le Te 
Deum, les bancs de l’église sont rem-
plis à ras bord de fonctionnaires, de 
ministres, de députés, de notables lo-
caux et, bien évidemment, de sang 
bleu. Une sorte de grande commu-
nion entre le Tiers Etat, l’aristocratie 
et la notabilité religieuse, destinée à 
symboliser l’unité de la nation autour 
de la sacrosainte trinité  : Etat, église 
et politique… bon, avant tout bien 
sûr le CSV. Le problème est que mal-
heureusement, au Luxembourg aus-
si le temps passe et la pertinence de 
certaines traditions diminue. Car si  
l’acte officiel du Te Deum est pour 
certains une chose impensable à al-
térer,  pour d’autres - nous pensons 
entre autres aux fonctionnaires « for-
cés » d’y aller par convention et par 
pression sociale - c’est un réel calvaire 
de  se retrouver sur les bancs durs  
de la cathédrale suffoquant sous la 
marée de chapeaux exotiques dont 
aiment s’affubler les dames des 
notables. 

C’est exactement sur cette pres-
sion sociale que l’AHA veut agir. 
«  Nous n’appelons pas à l’abolition 
du Te Deum », précise Manuel Huss, 
le secrétaire général d’AHA, «  Mais 
nous préférerions que cet acte ne 
soit pas un acte officiel de la fête 
nationale. L’archevêque est totale-
ment libre d’inviter qui il veut au 
Te Deum. Par contre, cela ne devrait 
plus être un ‘must’ pour tous les of-
ficiels qui doivent être présents à une 
fête nationale  ». Comme alternative, 
l’AHA pourrait s’imaginer un acte 
officiel dans un endroit plus neutre, 
comme la Philharmonie ou le grand 
théâtre de la ville de Luxembourg, 
où le grand-duc tiendrait un discours 
solennel. 

C’est pourquoi, l’alliance a envoyé 
une lettre à tous les responsables 
politiques du pays pour les appeler 
à boycotter - même si le terme ne 
tombe pas dans la lettre - le Te Deum. 
Mais seulement s’ils ne sont pas reli-
gieux, cela s’entend. De plus, ils ont 
envoyé une lettre à ce sujet à la cour 

grand-ducale, restée sans réponse 
jusqu’à aujourd’hui. 

Reste à savoir si cet appel sera 
suivi. D’un côté, une fraction des of-
ficiels reste à la maison de toute fa-
çon pour le Te Deum et de l’autre, la 
pression sociale qui veut que le tout-
Luxembourg se rassemble ce jour 
ne disparaîtra pas par le biais d’une 
simple lettre. Car le CSV et l’église ont 
bien compris que les temps sont durs 
pour eux et ils essaient par tous les 
moyens de s’agripper aux traditions. 
« Le CSV veut faire passer l’abolition 
du Te Deum en tant que partie inté-
grante de la fête nationale pour un 
problème très compliqué à résoudre. 
Alors que c’est le contraire qui est 
vrai  », constate Taina Bofferding, la 
vice-présidente de l’alliance. 

Mais ce n’est pas le seul domaine 
où la sainte union entre Etat-CSV et 
église est en train d’en prendre pour 
son grade. Ainsi, dans un communi-
qué de presse publié par l’AHA suite 
à l’entrevue avec le groupe d’experts 
envoyés sonder le terrain par le mi-
nistre des cultes François Biltgen, afin 
de déterminer quelles seront les rela-
tions entre cultes et Etat dans le fu-
tur, on peut lire qu’aussi bien les ex-
perts que les membres de l’alliance 
trouvent le concept des « Maisons de 
la laïcité » absurde. Alors que Biltgen 
misait justement sur celles-ci pour 
pouvoir continuer à faire bénéficier 
l’église catholique des deniers publics 
pendant bien des années encore. De 
plus, le fait que la « Kierchefabrik  » 
du Cents ait vendu un terrain au pro-
moteur Flavio Becca pour plus de 
trois millions d’euros, mais ne songe 
toujours pas à rembourser ses défi-
cits des années passées - bien qu’elle 
n’y soit nullement obligée, car proté-
gée par une loi datant de 1809, cela 
irait tout de même dans le bon sens - 
ne devrait pas forcément contribuer à 
une hausse de la popularité du cler-
gé. Surtout face à une population qui 
se demande de plus en plus pourquoi 
elle devrait encore soutenir ce sys-
tème vétuste. 
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